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Utilisation incontrôlée des pesticides
en production agricole au Burkina Faso :

attention il y a danger !

Lutte contre
le changement climatique : 
et si l’on mettait les femmes

en première ligne ?

« soit l’humanité gagne la lutte, 
soit elle disparaît ; pas de choix »

Dossier 
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L
e terrorisme, un
fléau en pleine
expansion qui

étend de jour en jour ses ramifications.
Véritable casse-tête pour l’humanité qui
voit sa grande lutte contre la pauvreté
doubler de celle contre l’insécurité. Au
Burkina Faso, pas plus loin qu’en 2015, ce
mal a pris racine et est en passe de gagner
du terrain. Et c’est dans la partie nord du
pays qu’il semble tisser son nid. Cet état
des choses, sans ambages, ne relève pas
du fortuit. A côté des analyses
géopolitiques qu’on pourrait mener pour
comprendre la situation, un regard

écologique de la région pourrait également
permettre une autre appréhension de la
donne.

Le changement climatique fait subir au
Pays des Hommes intègres ses
conséquences désastreuses dont la
raréfaction des ressources naturelles et
des moyens de subsistance. Et c’est sans
conteste la partie nord du pays qui paie le
plus lourd tribut. Le sahel, cette zone du
territoire où les ressources naturelles sont
d’une rareté inquiétante. L’eau est rare, la
terre toute desséchée est fortement
dégradée et ne laisse que quelques
espèces forestières rabougries pousser du
sol.  A ces problèmes écologiques vient
s’ajouter la prolifération des mines dans
cette partie du territoire national. Les
habitants en majorité éleveurs sont
constamment confrontés au problème
d’alimentation de leur bétail. Une visite
dans le sahel profond vous laisse sans voix
tant les conditions de vie sont d’une
précarité abasourdissante. A Oursi  par
exemple et surtout en saison sèche, la vie
des populations est un véritable calvaire.

Le seul point d’eau, la mare, atteint un
degré de tarissement tel, que les animaux,
obligés de rester sur le site, meurent par
dizaines chaque jour. 
Depuis un certain temps le sahel est de
loin le théâtre préféré des opérations de
terrorisme.  L’autorité de l’Etat est mise
à rude épreuve et chose curieuse, la

faible collaboration des populations qui ne
renseignent pas suffisamment les services
de défense et de sécurité.  Pire, certains fils
de la région se font enrôler dans des
groupes ou organisations terroristes. C’est
à se demander si l’insécurité alimentaire
n’amène pas les gens à se radicaliser!
Faisant face à une perpétuelle angoisse et
peur du lendemain en termes de
subsistance, certains, se croyant oubliés
par les gouvernants d’un pays où tous les
citoyens sont censés avoir droit à
l’alimentation, sont poussés à cause de la
précarité à se radicaliser et à se faire
enrôler dans des groupes terroristes pour
non seulement défendre leurs idéaux mais
également accroître leurs revenus.
D’autres, voyant les maigres ressources

disponibles insuffisantes pour
satisfaire la forte demande, se
radicalisent pour terroriser la
population afin d’avoir une
main mise sur ces
ressources.  Quand on
n’ignore pas les velléités
invasives et possessives des
terroristes, on comprend
mieux pourquoi ils l’affirment
encore plus dans cette région
du territoire national.
L’autorité de l’Etat étant déjà
compromise par des citoyens
qui pensent être oubliés et
abandonnés à leur triste sort,
les vendeurs d’illusions et

charlatans de tout acabit y trouvent donc un
terrain bien affrété pour tenter de changer
les mentalités des personnes. Et pour ce
faire il faut bien évidemment s’attaquer aux
forces de l’ordre pour créer le désordre,
s’en prendre à l’école classique pour
inculquer aux nouvelles germes
d’intellectuels, avenir de la nation, une
autre perception de la vie et du vécu dans
leur région.

L’avenir de l’école classique est en pointillé
car les écoles avaient dû être fermées
avant  même les congés du 2ème trimestre.
Aujourd’hui l’activité scolaire a repris mais
avec une psychose permanente des élèves
et enseignants. Les forces de défense et de
sécurité après avoir par moment admis leur
impuissance (comme l’atteste bien la
déclaration du chef d’état-major général
des armées dans le mois de mars) et
exposé à une démythification l’armée
burkinabè qui crie son manque de matériel
à tout vent, sont entrain de reprendre le
contrôle de la région. La neutralisation ad
aeternam  du sieur Arouna Dicko et
l’arrestation de 18 présumés terroristes

semble sonner le glas de la fin de la
récréation.  La force «Panga» regroupant
les troupes française, malienne et
burkinabè est dans une lancée de grand
ratissage pour traquer les terroristes
jusqu’à leur dernier retranchement. L’option
militaire se trouve donc privilégiée. Cette
option de règlement est-elle durable? Les
forces de défenses et de sécurité seront-
elles toujours déployées dans cette partie
du territoire? Combien l’Etat devra-t-il
dépenser en termes d’armement pour une
éradication définitive du terrorisme?
il est fort à craindre que le phénomène ne
connaisse une recrudescence en termes
de représailles et qu’on n’assiste à une
guerre sournoise et sans fin dans cette
région avec à la clé un effet boule de neige,
les parents et amis des victimes de ce
conflit qui prétendent lutter pour une cause
noble, se transformant à leur tour en
terroristes.

Et pourtant l’amélioration des conditions de
vie des populations suffit à restaurer la
présence et l’autorité de l’Etat et à rétablir
le mariage de confiance entre gouvernants
et gouvernés, condition sine qua non d’une
lutte efficace, efficiente et durable contre ce
fléau. La solution durable et pacifique est
donc écologique. il  est alors plus que
jamais temps que les projets de gestion
durable des terres, d’amélioration de la
résilience des populations face au
changement climatique, de fourniture d’eau
potable et d’électricité, de construction
d’écoles en remplacement de celles en
paillotes qui s’en vont déjà dans les
flammes du terrorisme, soient bien mis en
œuvre pour le bonheur des populations et
le rétablissement de la relation de
confiance, gage d’une bonne collaboration
en matière de lutte contre le fléau du siècle,
le terrorisme.
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Lutte contre le terrorisme :

et si la réponse se trouvait

simplement dans la

protection et la préservation

de l’environnement?
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Au Burkina Faso,

l’intensification et la

modernisation de la

production agricole

couplée à l’utilisation

incontrôlée des produits

phytosanitaires, sans

précaution, constituent des

facteurs de risques

toxicologiques et

environnementaux. Les

conséquences néfastes de

ces actes sont de plus en

plus visibles. Pour éviter le

pire dans les années à

venir, il est temps d’agir. 

D
epuis l’amorce du processus
de modernisation de
l’agriculture burkinabè, la

tendance est de plus en plus
orientée vers une augmentation de la
production à l’hectare. Cette situation
amène les producteurs ruraux à se
tourner vers des variétés végétales à
haut rendement et de techniques
intensives. Cependant, la fragilité
génétique de ces variétés
productives et les conditions dans
lesquelles elles sont cultivées les
rendent très vulnérables aux
maladies et aux ravageurs. Pour
protéger leurs récoltes, les
agriculteurs utilisent des pesticides
élaborés par les industries
chimiques. Malheureusement, ces
pesticides présentent de graves
dangers pour l’environnement, et
plus particulièrement pour les cours
et retenues d’eau situés non loin des
sites de productions agricoles.

Une compilation d’études sous le
leadership du Programme des
Nations Unies pour l’Environnement
(PNUE), montre que plus de 80 % de
la matière active contenue dans les
pesticides « se perd dans la nature

». Ces mêmes études donnent à
penser que seule une infime partie
de cette matière active (moins de 

1 % en réalité) atteint effectivement
sa cible

Pourtant, au Burkina Faso, on trouve
ces pesticides partout. Elles sont en
passe de devenir la règle générale
en matière de production agricole,
surtout maraichère. Or, les
substances actives des pesticides et
les molécules issues de leur
dégradation, appelées métabolites,
sont susceptibles de se retrouver
dans les différents compartiments de
l’environnement (air, sol, eaux, etc.). 

Les pesticides les plus volatils, c’est-
à-dire les plus enclins à passer à
l’état gazeux, peuvent être
disséminés par le vent et polluer l’air
et le sol. Par le biais de la nappe
phréatique et des eaux de
ruissellement, des molécules
toxiques sont le plus souvent
charriées dans les lacs, les marigots,
les rivières, les barrages et autres
retenues d’eau. Ce qui entraine des
nuisances à toutes sortes d’êtres
vivants, végétaux ou animaux,
terrestres ou aquatiques. Cette
contamination des eaux de surface
et des eaux souterraines entraine en
effet plusieurs conséquences. il y a
entre autre la diminution des
ressources en eau exploitables pour
l’alimentation en eau potable, la
disparition de certaines espèces
végétales et aquatiques et la
contamination des poissons d’eau
douce.

il urge donc de prendre des mesures
fortes pour faire face à l’invasion des
pesticides au Burkina Faso. Tous les
acteurs intervenant dans le domaine
de la protection de l’environnement
(État, société civile, ONG) doivent,
en synergie d’action, se mettre en
mode d’alerte pour une réponse
coordonnée à ce fléau. Cela, à
travers des campagnes de
sensibilisation qui vont insister sur
les risques liés à l’usage
systématique des pesticides en

agriculture et susciter un bon
encadrement de leur usage dans le
respect du code de l’environnement.
il faudra également, se pencher sur
la recherche afin d’encourager les
réflexions sur les bio-pesticides qui
semblent être une protection plus
naturelle pour les cultures et
comportant moins de danger pour
l’environnement. Nous avons toutes
les raisons d’agir et il faut agir. il y va
de notre survie et de celle des
générations futures.
-

Rodrigue HILOU

Utilisation incontrôlée des pesticides en production agricole

au Burkina Faso : attention il y a danger !

Citation

Dans les sociétés où nous vivons,

le souci de l'environnement

ressemble à un chemin pavé

d'écogestes insignifiants,

dérisoires, et toute initiative isolée

s'apparente à un sacrifice inutile.

Philippe Squarzoni
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Le mardi 18 février, dans la

salle des fêtes de la mairie

de Komsilga, a eu lieu la

cérémonie de lancement

du projet de valorisation

d’espèces locales

utilitaires. Le lancement du

projet s’est matérialisé par

des remises de semences

et de pots à 15

pépiniéristes de la

commune de Komsilga.

Cette activité intervient

dans un contexte mondial

marqué par l’appel à

l’action contre le

changement climatique et

a pour objectif de

participer à la sécurité

alimentaire dans cette

partie du Burkina Faso. 

L
a date du 18 février 2017 restera
marquée en lettres d’or dans les
mémentos de la commune rurale

de Komsilga et du Mouvement
Ecologique du Burkina (M.Ec.B). En
effet, c’est en ce jour que les deux
partenaires ont scellé leur union en
matière de sauvegarde et de
valorisation de l’environnement à
travers le projet de valorisation
d’espèces utlitaires dans ladite
commune. 

C’est au total, une dizaine d’espèces
locales utilitaires qui sera valorisée au
travers de ce projet, afin de permettre
aux populations de la commune rurale
de Komsilga de continuer à tirer profit
de l’environnement. Quinze (15)
pépiniéristes de la commune ont
bénéficié de ces semences d’espèces
locales utilitaires ainsi que des pots
pour assurer la production massive des
plants utilitaires au profit des
populations. « C’est un projet qui

s’inscrit résolument dans une visée de

sauvegarde de l’environnement, de

renforcement des capacités de

résilience des populations et de lutte

contre l’insécurité alimentaire dans la

commune rurale de Komsilga » a
précisé Lazare Doulcom,
coordonnateur du M.Ec.B.

Monsieur Aly OUEDRAOGO, premier
adjoint au maire de Komsilga, dans son
allocution de lancement officiel du projet
a affirmé que  cette activité est un acte
fort posé par le M.Ec.B. Un acte à
saluer au regard de son importance
pour la sauvegarde et la restauration de
l’environnement, ainsi que pour la lutte
contre la pauvreté et la faim dans sa
commune.

Le déroulement de la cérémonie a
également été ponctué par
l’intervention de Monsieur Kimsé
OUEDRAOGO, représentant du
Secrétaire général du ministère de
l’environnement, de l’économie verte et
du changement climatique (MEEVCC).
Pour monsieur Ouédraogo, « le choix

de la commune de Komsilga comme

zone de mise en œuvre du projet est à

saluer. Cette commune rurale, riveraine

de Ouagadougou, subit non seulement

les conséquences du changement

climatique mais fait également face à

une forte pression démographique dont

les effets sur l’environnement restent

non moins négligeables ». il a par
ailleurs interpellé les pépiniéristes à être
le maillon fort de la mise en œuvre et de
la réussite du projet. Aussi, a-t-il
témoigné l’engagement de son
ministère à accompagner le MEcB dans
la réalisation de ses activités de
valorisation et de restauration de
l’environnement. 
Plusieurs structures et institutions
étaient présentes à la cérémonie. En
effet, en plus du secrétariat général du

MEEVCC et du conseil municipal de la
commune de Komsilga, d’éminentes
structures et institutions ont rehaussé
l’image de l’activité par leur présence. il
s’agit entre autres de la Direction
Générale de l’Economie Verte et du
Changement Climatique, des directions
provinciale et départementale en
charge de l’environnement, du Fonds
d’intervention pour l’Environnement
(FiE), du Secrétariat permanent des
ONG et du Secrétariat général de la
mairie de Komsilga.

Dans son allocution, le Coordonnateur
du M.Ec.B, a réaffirmé la détermination
de son Mouvement à œuvrer toujours
pour la cause de l’environnement et le
bien-être des populations, surtout celles
vivant en milieu rural. Aussi, a-t-il
remercié les invités et les pépiniéristes
pour leur présence à la cérémonie et
leur engagement à préserver
l’environnement.

Après la cérémonie de lancement, les
pépiniéristes récipiendaires ont vu leurs
capacités renforcées en technique de
production de plants. Avec l’appui
technique des spécialistes du MEcB,
ceux-ci ont actuellement entamé la
production des 15000 plants prévus
pour la mise en œuvre du projet. Pour
le MEcB et la commune rurale de
Komsilga, l’objectif ultime du projet est
de faire en sorte que les ressources
alimentaires élémentaires liées à
l’environnement ne manquent plus
jamais dans cette commune du Burkina
Faso.

Louis De Gonzague MILLOGO

Valoriser des espèces locales utilitaires pour sauvegarder les

ressources alimentaires élémentaires liées à l’environnement :

Le M.Ec.B dans les starting-blocks à Komsilga 

La table des officiels au lancement du projet
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La question du genre dans la

lutte contre le changement

climatique apparaît de plus

en plus dans les débats. De

nombreuses études récentes

ont prouvé que la

recrudescence des

catastrophes naturelles tend

à exacerber les inégalités

économiques, sociales et les

écarts de droit, entre les

hommes et les femmes. Ces

inégalités s’observent plus

sévèrement dans les pays en

développement du fait de la

nature des activités prises

en charge par les femmes.

Toutefois, les femmes ont

beau être vulnérables aux

impacts du changement

climatique, elles restent des

actrices incontournables

ayant une plus grande

capacité à y trouver des

solutions pour la

communauté.

U
nanimement, tous les acteurs
intervenant dans la lutte
contre le changement

climatique admettent que les
femmes sont les premières touchées
par les impacts de la détérioration
environnementale. En effet,
comparativement aux hommes, elles
font face à une plus grande précarité
liée aux effets du changement
climatique, surtout en milieu rural, où
celles-ci vivent de la générosité de
l’environnement. Par conséquent,
leur capacité à se nourrir, leur
sécurité, leur santé et celle de leurs
enfants se voient plus affectées par
rapport à celles des hommes.

En milieu rural burkinabè, on
constate que dans un contexte de
changement climatique, les femmes
fournissent de plus en plus d’effort
pour gérer les travaux domestiques
liés à l’exploitation des produits

forestiers. En effet, du fait de la
sécheresse et de la dévastation
environnementale liée aux actions
anthropiques (comme le
déboisement), les femmes rurales
parcourent de longues distances
pour s’approvisionner en ressources
naturelles pour améliorer leur statut
économique et subvenir aux besoins
du ménage.

En examinant également le domaine
de l’agriculture, on s’aperçoit que ce
sont les femmes qui s’y investissent
le plus. Elles constituent la première
main d’œuvre dans les exploitations
familiales en milieu rural burkinabè.
Dans un contexte de détérioration
des conditions climatiques, ce sont
donc elles qui devront travailler
durement pour que la sécurité
alimentaire soit une réalité dans leur
famille et dans le pays tout entier. 

Alors, plus de doute que les effets de
la variabilité du climat se conjuguent
plus au féminin. il urge donc que des
actions soient menées pour soutenir
une intégration plus effective de
l’approche genre dans les politiques
et initiatives liées à l’environnement.
Cela, dans le but de renforcer les
capacités des femmes, mais aussi
des hommes, à participer de manière
plus équitable et représentative aux

initiatives, aussi bien au plan national
qu’international.

il est à admettre, au regard de
l’actualité, que les femmes ne sont
pas seulement de simples victimes
de la dégradation de l’environnement
et de ses conséquences. Elles sont
surtout des actrices importantes des
mutations à entreprendre en matière
de lutte contre les effets du
changement climatique. En effet, que
ce soit au Burkina Faso ou ailleurs,
on constate que les femmes, avec ou
sans aide, s’organisent, se
mobilisent, et sont à la source
d’actions innovantes pour protéger
leur environnement et lutter contre
les effets du changement climatique.
Cela, d’autant plus qu’elles sont
proches de la nature et de la terre de
par leur travail et les rôles qu’elles
exercent dans leur vie quotidienne.

il est donc de notre responsabilité à
tous, de penser autrement le lien
femme et environnement. C’est à ce
titre qu’on pourra voir sous un autre
angle les effets du changement
climatique, en mettant en première
ligne celles qui, injustement, en
subissent les torts les plus
importants.

Rodrigue HILOU

Lutte contre le changement climatique :

et si l’on mettait les femmes en première ligne ?

Femmes de Kounda apprenant à produire des plants en pots
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Q
u’est-ce qui a prévalu à la

création de la Direction

Générale de l’Economie verte

et du Changement Climatique

(DGEVCC)? 

La création de la direction générale
découle du changement de
dénomination du Ministère de
l’environnement et des ressources
halieutiques sous la transition, en
Ministère de l’environnement, de
l’économie verte et du changement
climatique après transition. Du moment
où les concepts d’économie verte et de
changement climatique sont mis en
exergue dans cette nouvelle
dénomination, l’autorité a jugé bon créer
une direction générale spécifiquement
dédiée à ces concepts. Cette direction a
donc pour missions la promotion non
seulement des actions de résilience
climatique, mais également des produits
forestiers non ligneux de même que
l’entreprenariat et les investissements
verts.

L’économie verte (EV) est une

expression à la mode aujourd’hui. De

quoi s’agit-il exactement?

Partant de la définition du Programme
des Nations-Unies pour
l’Environnement(PNUE), on pourrait dire
que l’économie verte est celle qui permet
d’améliorer les conditions de vie des
populations et qui entraîne l’équité
sociale tout en réduisant de façon
significative les risques

environnementaux et la
pénurie des ressources.
Cette définition fait ressortir
un certain nombre
d’éléments constitutifs du
développement durable à
savoir les aspects sociaux
tels que la question
d’amélioration des
conditions de vie, l’équité
sociale, la problématique
des risques
environnementaux et de
pénurie des ressources.
L’économie verte est donc le
moyen par lequel tout pays
qui aspire au
développement durable
devra passer.

En quoi la promotion de

l’économie verte peut-elle

favoriser la lutte contre la

pauvreté et booster le

développement au

Burkina?

L’économie verte aura
beaucoup d’avantages pour
notre pays à plusieurs titres. D’abord elle
favorisera la naissance de nouveaux
secteurs d’économie par lesquels de
nombreux emplois seront créés et qui dit
génération d’emplois dit aussi génération
de revenus. Ensuite elle fera la part belle
aux agriculteurs familiaux qui constituent
la majorité de la population mais
considérés aujourd’hui comme les plus
défavorisés dans le processus de
production, en les dotant de moyens et
connaissances nécessaires pour
produire dans la durabilité. En
permettant d’améliorer les conditions de
la plus grande frange marginale de notre
pays, en générant de nouveaux emplois
et en réduisant le chômage, l’économie
verte se positionne alors comme un
véritable levier de développement et de
lutte contre la pauvreté.

Depuis de longues années, il est

question de développer le secteur

des produits forestiers non ligneux

(PFNL). Concrètement qu’est ce qui

est fait en la matière et quels sont les

résultats?

Permettez-nous de signaler
qu’antérieurement à la création de la
DGEVCC, il avait été mis en place
l’Agence de Promotion des Produits

Forestiers Non Ligneux (APFNL).
Aujourd’hui au regard du fait que les
PFNL constituent un axe de l’économie
verte, cette agence a été transformée en
direction technique au sein de la
DGEVCC et a en charge la
promotion/valorisation des PFNL. La
même dynamique enclenchée par
l’APFNL ne s’est pas estompée. Les
actions de structuration des acteurs, de
renforcement des capacités matériels et
techniques, la formation sur les
meilleures pratiques de production, de
transformation et de commercialisation
se poursuivent même s’il faut
reconnaître que l’année 2016  aura été
particulière difficile pour la direction
générale qui venait de naître et qui
travaillait à disposer des moyens pour
poursuivre les actions et remplir les
missions à elle assignées en matière de
promotion des produits forestiers non
ligneux. il n’en demeure pas moins que
nous avons échangé avec plusieurs
partenaires du ministère sur des actions
à entreprendre et nous pouvons assurer
que certains grands projets verront le
jour en 2017 et d’autres en 2018. Du
reste les partenariats entrepris par
l’Agence se poursuivent avec les mêmes
acteurs. De rupture il n’y en a pas.

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET 

PROMOTION DE L’ECONOMIE VERTE 

Le Directeur Général de

l’économie verte et du

changement climatique,

Monsieur Lamine

OUEDRAOGO, dans

l’entretien accordé à

notre rédaction, présente

sa structure ainsi que les

projets en cours, définit

le concept d’économie

verte et interpelle chacun

à participer à la lutte

contre le changement

climatique. Lisez plutôt.
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D’une manière générale, on a

l’impression que les acteurs de cette

filière sont toujours dans des

pratiques rudimentaires qui ne

favorisent pas la gestion durable et la

valorisation des PFNL. Est-ce que ce

n’est pas là le principal handicap?

Cela est d’autant plus vrai que nous
entendons poursuivre avec
le renforcement des
capacités des
acteurs et leur
formation sur les
bonnes pratiques
de production, de
cueillette et de
transformation durables
respectueuses de l’environnement et qui
favorisent le renouvellement de la
ressource. il ne faut tout de même pas
occulter non plus que les effets du
changement climatique affectent
également les ressources forestières de
façon générale. Les espèces
pourvoyeuses de PFNL ne sont pas en
reste. En plus donc du renforcement des
capacités et de la sensibilisation sur les
bonnes pratiques, nous devons
également amener les acteurs à
aménager, reboiser et entretenir les
espèces pourvoyeuses de PFNL afin de
faire face aux effets néfastes du
changement climatique.

Votre département s’occupe

également des questions de

changement climatique (CC). Pensez-

vous que le Burkina Faso a les armes

aujourd’hui pour s’adapter à cette

variabilité du climat?

Aucun pays en développement à lui tout
seul n’a les moyens pour faire face aux
effets du changement climatique. Au
Burkina tout de même, en plus des
documents de politique, des stratégies
d’adaptation et des projets, les bonnes
pratiques et les techniques ne manquent
pas. On a pu développer des savoirs
faires endogènes à même de permettre
au pays de faire face au CC. Les
techniques de conservation des eaux et
du sol, de récupération des terres
comme le zaï, les cordons pierreux, les
demi-lunes et autres sont autant des
moyens par les lesquels le pays peut
s’adapter au CC. Le savoir-faire existe
mais c’est surtout les moyens financiers
qui font défaut pour permettre leur mise
en œuvre et surtout leur mise à échelle.

Est-ce qu’il n’y a pas de quoi

désespérer quand on regarde le

comportement de certains pays

développés comme les Etats-Unis

dont le président même menace de se

retirer de l’accord de Paris?

Une chose est certaine. Soit on gagne la
lutte contre le changement climatique,
soit l’humanité disparait. Nous n’avons
autre choix que gagner cette lutte. Et les
pays développés en ont conscience
raison pour laquelle ils ont pris
l’engagement de créer les conditions

idoines permettant de doter les
pays en développement

en moyens financiers
pour la mise en
œuvre de leurs
plans que ce soit en

matière d’atténuation
ou d’adaptation. Parmi les

hommes politiques qui dirigent les pays
du monde il y a certains qui sont
« climato-sceptiques ». Cependant
depuis la conférence de Paris, il a été
établi une ligne directrice qui en notre
sens sera respectée par toutes les
parties prenantes quel que soit leur bord
et nous avons espoir que même ceux qui
menacent reviendront à la raison pour
prendre une part active à la lutte car la
survie de l’humanité en dépend.

Selon vous, cette question cruciale

du changement climatique est-elle

prise en compte dans le nouveau

référentiel du développement au

Burkina (PNDES)? 

En matière de prise en compte des
questions environnementales de façon
générale et du changement climatique
de façon spécifique, on peut dire que le
PNDES est une « révolution ». Ce

nouveau référentiel fait de la

problématique du changement

climatique une question prioritaire et ce

dans presque tous les secteurs. Quand

on prend la politique énergétique, le

PNDES fait la part belle aux énergies

renouvelables. Au niveau des

productions agro-sylvo-pastorales, le

PNDES parle de renforcement de la

résilience des populations face au

changement climatique. Mieux le

PNDES prévoit la création de 2000

écovillages au Burkina d’ici l’horizon

2020 en vue de renforcer davantage la

résilience des populations locales face

aux effets néfastes du changement

climatique. Nous pouvons donc dire

sans risque de nous tromper que la

question est largement prise en compte

par notre nouveau référentiel au niveau

national.

Parlons justement du projet de

« création de 2000 écovillages au

Burkina » qui est à sa phase pilote. A

quoi renvoie cette notion d’écovillage

et quels résultats attendez-vous de ce

projet?

il faut simplement entendre par
écovillage un modèle de développement
harmonieux au niveau local. C’est un
village où seront prises en compte les
questions de sécurité alimentaire,
d’énergies renouvelables, d’efficacité
énergétique, de préservation de
l’environnement et des ressources
naturelles, du développement de
l’entreprenariat local, de l’accès des
populations au financement durable, aux
services sociaux de base, de
l’amélioration de la gouvernance locale.
C’est tout cela que le PNDES entend
offrir aux populations locales afin de leur
permettre d’augmenter leurs capacités
de résilience face au changement
climatique. Et c’est 2000 villages
existants qui refléteront cet idéal
d’autonomie, de développement
économique, de bonne productivité
agro-sylvo-pastorale respectueuse des
normes écologiques d’ici 2020 en vue de
fixer la majorité de leurs populations en
leur sein et freiner donc les migrations et
exodes.

Quel sera votre mot de la fin?

Notre Constitution dit que la préservation
et la protection de l’environnement sont
l’affaire de tous. Nous dirons aussi que
l’économie verte est l’affaire de tous. Le
mot de la fin se veut donc une invite à
tout un chacun de jouer sa partition sans
forcément attendre l’Etat. il faut que
l’ensemble des acteurs du
développement national s’impliquent
dans cette promotion de l’économie
verte. Etat, ONG, Associations, Secteur
privé, Collectivités territoriales devront
en synergie d’action lutter pour
permettre à notre pays de réussir sa
transition vers une économie verte
durable et inclusive. il y va de l’intérêt de
tous et du pays.

Jean Emmanuel OUEDRAOGO 

et Louis De Gonzague MILLOGO

Tout savoir sur
l’environnement

« soit l’humanité gagne

la lutte, soit elle disparaît ;

pas de choix »



Compte Rendu
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Les 02 et 03 février 2017

respectivement dans les

communes de La-Toeden

et Sourgou, s’est tenu

l’atelier de restitution et de

validation des chartes

locales pour la gestion

des peuplements de

karité. Organisé par la

coordination de TREE AID,

qui conduit le projet karité

dans ces localités, l’atelier

a réuni une cinquantaine

de participants venus des

villages de La-Toeden,

Kougsin, La, Roogo et

Sourgou.

L
E Karité est une espèce très
utilitaire en milieu rural au
regard des énormes

potentialités  qu’il présente. En effet,
de la racine aux  amandes, cette
plante intervient constamment dans
la vie des populations surtout rurales,
tant au niveau médicinal,
qu’économique et alimentaire. Cette
pléiade de possibilités d’exploitation
vaut cependant à cette filière une
pression plus que accentuée.

L’ONG TREE AiD a donc commis
des experts à l’élaboration de
chartes locales de gestion des
peuplements de karité dans les
localités suscitées. Ces experts ont
vite conduit des missions dans ces
villages et interrogé les populations
afin de faire une synthèse des
perceptions et avis sur l’évolution
des peuplements de karité dans ces
différentes localités. Ensuite les
différentes chartes furent élaborées.
Des chartes de 08 chapitres repartis
en 40 articles qui traitent entre autre
de l’accès à la terre, la gestion des
défriches, des produits de
l’exploitation, la question des feux de
brousse, la production et
consommation de l’énergie
domestique, les sanctions, la mise
en œuvre de la charte…

C’est en vue de présenter ces
chartes locales que des ateliers
furent convoqués afin de restituer les
travaux des experts et procéder à
leur validation. Ces ateliers ont
connu la participation des acteurs
communaux, des services
déconcentrés de l’environnement, de
l’agriculture et de l’élevage ainsi que
de la société civile.

A Sourgou, c’est la deuxième
adjointe au maire, madame Zaratou
KOALA qui a prononcé le discours
d’ouverture. Pour elle, l’importance
du karité en milieu rural en général et
dans sa commune en particulier n’est
plus à démontrer. Pour cela elle a
affirmé le total engagement et la
disponibilité de la Mairie à
accompagner les producteurs et
exploitants de la filière avec l’appui
de TREE AiD. D’entrée de jeu les
participants ainsi que les
représentants des services de
l’environnement et de l’agriculture
ont tenu à signaler certaines
problématiques non prises en
compte dans le travail préliminaire
notamment la divagation des
animaux, les conflits entre
agriculteurs et éleveurs, sans
manquer de s’interroger sur
l’opportunité d’une charte locale du
moment où il existe déjà des lois et
règlements traitant des problèmes

qu’elle aborde. En réponse à ces
suggestions et inquiétudes, les
sieurs Moussa OUEDRAOGO et
Zéphirin BELEMSiGRi et toute leur
équipe ont promis prendre en
compte les remarques pertinentes et
ont levé toute équivoque sur le
champ d’application de la charte,
celui-ci étant limité et restreint aux
parties prenantes, pour la résolution
de quelques petites difficultés, force
restant toujours à la loi qu’appliquent
les représentants de l’Etat. Ensuite
les consultants ont passé en revue
les différentes parties de la charte et
procédé à l’explication point par point
du contenu. C’est par acclamation
que la charte locale de gestion des
peuplements de Karité fut validée.
Pour Monsieur Alexis Sompougdou,
chargé de projets à TREE AiD, cette
charte si elle est bien appliquée
permettra de résoudre quelques
conflits en milieu rural et contribuera
à coup sûr à une meilleure protection
et promotion de la filière Karité afin
de réduire la vulnérabilité des
populations face au changement
climatique et accroître leurs revenus
et moyens de subsistance dans un
contexte marqué par la forte
pauvreté.

Louis De Gonzague MiLLOGO

Filière karité, des chartes locales pour une pérennisation certaine:

TREE AID organise les populations à la base.

Vue partielle des participants
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Code de l'environnement « suite»

CHAPITRE II

DE L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE

Section 1: De la prévention et du contrôle de

l’impact des activités humaines susceptibles de

porter atteinte à l’environnement

Paragraphe 1: Des évaluations environnementales

Article 25: Les activités susceptibles d’avoir des
incidences significatives sur l’environnement sont
soumises à l’avis préalable du ministre chargé de
l’environnement.
L’avis est établi sur la base d’une Evaluation
environnementale stratégique (EES), d’une Etude
d’impact sur l’environnement (EiE) ou d’une Notice
d’impact sur l’environnement (NiE).

Article 26: L’évaluation environnementale stratégique,
l’Etude et la Notice d’impact sur l’environnement
s’inscrivent à l’intérieur d’un processus décisionnel.
Elles contribuent à établir la faisabilité des projets au
même titre que les études techniques, économiques
et financières.

Article 27: L’Etude d’impact sur l’environnement est
complétée par une enquête publique dont le but est de
recueillir les avis des parties concernées par rapport à
l’Etude d’impact sur l’environnement qui est présentée.
Les conditions d’exécution de l’enquête publique sont
fixées par décret pris en Conseil des ministres sur
proposition du ministre en charge de l’environnement.

Article 28: Nonobstant les dispositions de l’article 26
ci-dessus, les projets, les plans, programmes et
politiques susceptibles d’avoir des incidences notables
sur l’environnement sont soumis à évaluation
environnementale stratégique.

Article 29: La liste des activités ainsi que des plans,
programmes et politiques soumis à évaluation
environnementale est établie par décret pris en Conseil
des ministres sur proposition du ministre en charge de
l’environnement.

Article 30: Les textes d’application de la présente loi
précisent les conditions dans lesquelles ces
évaluations environnementales sont réalisées.

Article 31: Tout promoteur de projet soumis à
évaluation environnementale doit recourir à une
expertise agréée de son choix en vue de la réalisation
des études y afférentes.
Les termes de réference et les rapports des études
sont soumis à l’approbation du ministre en charge de
l’environnement.

CODE FORESTIER « suite»

Section II : Du défrichement

Article 47: Aux termes de la présente loi, le
défrichement désigne l’abattage systématique  ou ciblé
des arbres, arbustes et autres formations végétales
d’une forêt en vue d’utiliser l’espace ainsi déboisé à
d’autres fins.
Tout défrichement portant sur une portion de forêt
supérieure à une superficie donnée fixée par voie
réglementaire est soumis à une autorisation préalable.
Les modalités et conditions de délivrance de cette
autorisation préalable sont déterminées par les textes
d’application.

Article 48: Toute réalisation de grands travaux
entraînant un défrichement est soumise à une
autorisation préalable du ministre chargé des forêts sur
la base d’une étude d’impact sur l’environnement.

Article 49: Le ministre chargé des forêt peit, par arrêté,
déterminer des zones soustraites à tout défrichement
en considération de leur importance particulière pour
le maintien de l’équilibre écologique quel que soit le
régime des forêts en cause.

Section III : De la gestion des feux

Article 50: Les feux de brousse sont prohibés.

Article 51: les feux précoces ou contrôlés de certaines
zones utilisés comme instrument d’action et
d’aménagement forestier sont réalisés dans le strict
respect de la réglementation en vigueur.

CHAPITRE III

DE L’EXPLOITATION FORESTIERE

Article 52: L’exploitation forestière peut être faite à des
fins domestiques, commerciales, industrielles,
scientifiques, pédagogiques et culturelles.
Les modalités et les conditions de cette exploitation
forestières sont fixées par arrêté conjoint du ministre
chargé des forêts et des ministres concernés.

Section 1: De l’exploitation domestique

Article 53: L’exploitation forestière domestique
s’exerce sous forme de droits d’usage traditionnels de
cueillette, de ramassage, de prélèvement ou
d’extraction.

Article 54: Dans les forêts classées les droits d’usage
traditionnels sont reconnus aux populations riveraines;
ils concernent le ramassage du bois mort gisant, la
cueillette des fruits mûrs et la récolte des produits
médicinaux. 



D
ans un contexte
mondial marqué
par le changement

climatique, l’éducation
environnementale se
présente comme un
rempart incontournable. Au
Burkina Faso, le M.Ec.B,
en sa qualité d’association
active dans le domaine de

la protection de l’environnement, s’est inscrit depuis
2013, dans cette logique d’éducation à
l’environnement en lançant une initiative en milieu
scolaire dénommée « Club Envirinfos ».  Cette
initiative éducative vise à accroître les connaissances
des enfants sur les rôles clés que la biodiversité
végétale et animale joue dans le maintien de la vie sur
notre planète. 

A travers les Clubs Envirinfos, le Mouvement
Ecologique du Burkina tente de promouvoir des
réflexes et un mode de vie sain auprès des plus
jeunes de notre société. Le M.Ec.B, reste en effet

convaincu que pour une lutte efficace contre les
changements climatiques et leurs effets sur
l’environnement, les enfants, futurs décideurs de
demain, doivent être éduqués de manière positive à
l’environnement afin de développer une conscience et
un sens de la participation à la gestion écologique de
leurs milieux de vie respectifs. 
Pour y arriver, l’initiative « clubs Envirinfos » en milieu
scolaire, dans sa mise en œuvre, privilégie une
approche hautement participative et accorde une
attention particulière aux récentes expériences
réussies en matière de comportements protecteurs de
l’environnement chez l’enfant. 

L’initiative a été officiellement lancée le 14 décembre
2013 par monsieur Salifou Ouédraogo, alors Ministre
de l’environnement et du développement durable du
Burkina Faso.

Le secrétariat chargé de la communication

Tribune MEcB 
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PH DFC

LA TRIBUNE DU MOUVEMENT

ECOLOGIQUE DU BURKINA (MEcB)

Les élèves apprenant les bonnes techniques de plantation



Informations et éducation environnementalesN° 018 Mai - Juin - Juillet  2017 11

Arbre du trimestre

«En détruisant les forêts, nous nous privons non seulement de la grande pharmacie de la nature, mais aussi,

nous tissons le nid  de la famine et de la pauvreté pour les générations présentes et futures.» DOULCOM Lazare

Saba senegalensis (A. DC.) Pichon

Famille: Apocynaceae

Noms : liane goïne, liane saba
(français), zaban(Jula), wedga
(mooré).

Saba senegalensis est une grande
liane ligneuse à latex blanc et à
vrilles (organe de fixation filiforme
de certaines plantes grimpantes,
s’enroulant en hélice, en spirale
autour d’un support). L’espèce
s’accroche facilement aux arbres
sans pourtant les étouffer. En isolé
et sans support, elle prend une
forme arrondie (photo 1).  

Son écorce est crevassée et
écailleuse, de couleur gris foncé à
tranche rouge pâle. Ses fleurs sont
blanchâtres donnant un fruit ovoïde
à globuleux (photo 2). 

Saba senegalensis est une espèce
panafricaine qui s’étend du
Sénégal, au Mali, au Burkina Faso
jusqu’au Nigeria. En général, ses
habitats de prédilection sont  les
zones soudaniennes, soudano-
guinéennes et guinéennes. Elle
préfère les galeries forestières
autour des mares temporaires et
dans les ravins et collines
rocheuses. L’espèce supporte les
sols gravillonnaires et les cuirasses
latéritiques. 

Au Burkina Faso, l’espèce est

f r é q u e m m e n t
rencontrée dans
les bois sacrés,
dans les jachères
et dans les
champs.

Utilisations

En pharmacopée

traditionnelle, les
racines soignent la
blennorragie. Les
écorces associées
aux feuilles traitent

la dysenterie et les
intoxications alimentaires. Les
feuilles de saba, après froissage et
trempage dans l’eau, sont
appliquées sur les blessures en
guise d’hémostatique, antiseptique
et cicatrisant. Le décocté de feuilles
et des vrilles de l’espèce soigne les
coliques gastriques. Les graines
soignent les coliques. Le latex sert
à lutter contre les saignements. 

En alimentation humaine, la pulpe
du fruit est acidulée et sucrée,
agréable au goût et consommée.
Elle sert dans la fabrication de jus.
Au Burkina Faso, ce jus mis en
bouteille est de plus en plus
commercialisé.

Autres utilisations

Le latex de saba donne une colle
utilisée dans la vulcanisation. Ce

latex est aussi utilisé pour
empoisonner les flèches. Les
feuilles associées aux rameaux et
fleurs donnent une teinture bleue.
Les tiges flexibles servent de
cordage utilisé comme attache de
fagot de bois et surtout dans la
confection des toitures de cases
rondes. L’espèce est également
utilisée comme arbre d’ornement et
d’ombrage. Plantée et tuteurée à
l’aide de supports solides la plante
peut prendre la forme d’un hangar
tout en fleurissant presqu’en
permanence si elle bénéficie
continuellement de l’eau.

Culture

La période de fructification de saba
se situe entre les mois de Juin et
d’Août. En pépinière, la
multiplication se fait par semis des
graines et par greffage. Afin de
lever la dormance des graines et
favoriser leur germination, celles-ci
devraient être trempées dans l’eau

pendant 24
heures. L’espèce
peut être greffée
afin d’accélérer sa
fructification (de 7
ans à 2 ou 3 ans)
ou  améliorer la
qualité des fruits
(grosseur du fruit,
goût de la pulpe). 

Au Burkina Faso,
le saba est
apprécié  à cause
de ses fruits mais
craint parce que

l’espèce est réputée abriter les
serpents. Malgré cela, il est de plus
en plus planté dans les
concessions;  ce qui augure de
bonnes perspectives pour sa réelle
domestication.

Par Dr Bassirou BELEM

Centre National de Semences
Forestières, Ouagadougou

Plant de saba poussant sans support

Fruits
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